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Résumé

Parmi les dispositions de la loi d’orientation agro-sylvo-pastorale (LOASP) promulguée en 2004 et dans un objectif de lutte contre la pauvreté, figure la sécurisation des familles du monde rural par la mise en place d’un système de protection sociale des personnes exerçant les métiers de l’agriculture.

Cette disposition a donné lieu à la constitution d’un groupe de travail animé par le CNCR et d’un comité de pilotage de l’étude de faisabilité de ce système de protection sociale avec un appui technique du programme d’extension de la protection sociale STEP du BIT et de la MSA en 2005.

Ce système cible plus de 4 million de personnes (agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, etc. et leurs familles), soit près de 50% de la population sénégalaise réparti sur l’ensemble du territoire. Les besoins de protection de cette population sont importants parmi lesquels primes la maladie. C’est à ce premier risque que s’intéressera d’abord le système de protection sociale pour ensuite progressivement proposer une couverture d’autres risques sociaux. 

Les réponses actuellement développées face au risque maladie sont insuffisantes et, au-delà des pratiques d’entraide et de solidarité traditionnelles, seul le développement des mutuelles de santé communautaires  entrepris depuis les années 90 a initié des mécanismes de gestion du risque maladie mais ne couvre aujourd’hui qu’une faible proportion de la population et rencontre de nombreuses limites. 

Outre les mutuelles de santé communautaires, d’autres expériences d’extension de la protection sociale vers les populations du monde rural et de l’économie informelle en général n’ont pas non plus permis d’aboutir à une couverture importante tant en termes d’effectifs que de réponses aux besoins.

L’observation de ces expériences dans le cadre de la présente étude de faisabilité est importante car rien a priori permet de penser qu’un système de protection sociale agro-sylvo-pastoral, surtout s’il cherche à répliquer des modèles existants, aboutira à de  meilleurs résultats sauf s’il cherche à en tirer les leçons et à prospecter d’autres approches.

Dans le contexte du Sénégal et de l’Afrique de l’Ouest en général, deux difficultés majeures sont généralement observées qui expliquent en grande partie (mais pas seulement) ces résultats mitigés :

· Le manque de moyens humains et financiers au sein des mutuelles de santé communautaires permettant de développer une capacité de gestion performante ;

· La gestion complexe des relations contractuelles avec l’offre de soins qui doivent être établies au cas par cas et restent  soumises à la bonne volonté des prestataires de soins sans cadre d’harmonisation ni de régulation.

L’étude de faisabilité d’un système de protection sociale agro-sylvo-pastoral se réalise à un moment où les mêmes questions se posent pour d’autres systèmes existants ou en cours de d’étude au Sénégal. Ces expériences ont amenés le BIT/STEP à rechercher des solutions techniques qui aboutissent à la proposition d’organisation du système de protection sociale présenté ici.

Cette note a pour objectif de présenter un point de situation de l’avancement de l’étude de faisabilité et de proposer un schéma possible d’organisation du système de protection sociale agro-sylvo-pastoral. Dans un troisième temps, et dans le cadre de ce schéma, cette note décrit les prochaines étapes de l’étude de faisabilité et leur programmation.

Le schéma proposé vise à utiliser l’expérience développée par les mutuelles de santé tout en organisant une gestion technique moderne et professionnalisée. Par ailleurs, les systèmes de protection sociale en faveur des populations de l’économie informelle étant tous confronté aux mêmes contraintes et difficultés mais n’ayant pas tous les moyens suffisants pour y répondre, il est proposé d’utiliser un système de grande envergure comme celui des travailleurs de l’agriculture afin d’asseoir une solution commune disposant de tous les moyens nécessaires pour fournir des  services de gestion technique, notamment de gestion des flux d’information, pour les systèmes de protection sociale pour les populations de l’économie informelle.

La faisabilité de cette solution organisée sous la forme d’une plate-forme de gestion partagée entre plusieurs systèmes de protection sociale reste à examiner. Si le choix de mettre en place cette plate-forme est retenu par les acteurs concernés (systèmes de protection sociale, ministères techniques, etc.), les prochaines étapes de l’étude de faisabilité du système de protection sociale agro-sylvo-pastoral s’en trouveront simplifiées, la composante technique étant déplacée vers celle de la plate-forme. Ces prochaines étapes seront orientées vers le rôle d’assureur du système de protection sociale et comprendront :

· La définition du régime d’assurance santé

· La faisabilité financière du système

· La faisabilité organisationnelle

La composante financière constituera un élément important de la faisabilité du système. Au regard de l’expérience des mutuelles de santé communautaires, il est peu réaliste d’envisager un système reposant sur le recouvrement de contributions directes (cotisations) des adhérents. 

Une programmation de ces étapes de l’étude de faisabilité sur l’année 2006 devrait permettre un démarrage et un développement progressif du système à partir de début  2007. Les éléments de calcul des scénarios de prestations sont disponibles suite aux travaux réalisés dans le cadre de l’étude de faisabilité d’un système de protection sociale pour les travailleurs des transports terrestres réalisée avec l’appui du BIT/STEP. Par ailleurs, un groupe de travail a été constitué par le Ministère de la santé pour élaborer un cadre national de contractualisation dans lequel pourra s’inscrire le système de protection social agro-sylvo-pastoral. 

Ces prochaines étapes seront pilotées par le comité de pilotage animé par le CNCR avec un appui technique du BIT/STEP et de la MSA. Le BIT/STEP apporte un appui aux mutuelles de santé, et plus généralement à l’extension de la protection sociale, au Sénégal depuis 2000 et contribue depuis son démarrage au projet de protection sociale agro-sylvo-pastoral. STEP a déjà expérimenté des approches en milieu rural avec notamment l’UNCAS et la FENAGIE et réalise un travail de recherche action qui amène aujourd’hui à la formulation de la proposition d’organisation présentée dans ce document. Celle-ci résulte par ailleurs de l’appui apporté par STEP à l’étude de la faisabilité technique et financière du système de protection sociale agro-sylvo-pastoral ainsi qu’à l’élaboration d’un cadre national de contractualisation. STEP se propose par conséquent de poursuivre cet appui. 

Conjointement, la MSA pourrait apporter un appui au niveau de la faisabilité organisationnelle ainsi que, lors de la mise en œuvre du système, contribuer à la formation notamment des élus.  

Cette étude de faisabilité ainsi que la mise en place du système de protection sociale agro-sylvo-pastoral figurent par les actions de la Stratégie Nationale de Protection Sociale et de Gestion des Risques (SNPS/GR). L’utilisation de ce projet pour élaborer des solutions globales qui pourraient profiter à l’ensemble des systèmes existants et futurs réponde également aux préoccupations répond également aux préoccupations de la  SNPS. Ce projet revêt donc une importance particulière d’une part parce qu’il vise à termes à offrir une couverture maladie à près de 50% de la population sénégalaise mais aussi parce d’autre part il est destiné à être un élément moteur de l’extension de la protection sociale à l’ensemble des populations de l’économie informelle.
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Introduction

Cette note est une présentation synthétique du degré d’avancement de l’étude de faisabilité d’un système de protection sociale agro-sylvo-pastoral. Cette étude est entreprise suite à un ensemble de travaux préparatoires coordonnés par le CNCR et la DAPS avec l’appui technique du BIT/STEP et de la MSA. Les éléments présentés dans cette note reprennent notamment en grande partie le contenu de la synthèse réalisée par le BIT/STEP et le CNCR en décembre 2005.

Elle vise également à faire un lien avec d’autres expériences similaires en cours de démarrage (mutuelle de santé du réseau PAMECAS) ou d’étude de faisabilité (système de protection sociale des travailleurs des transports terrestres) ou encore faisant l’objet d’une demande d’appui (artisans, métiers de la musique, etc.). Il apparaît aujourd’hui que la mise en place d’un  système de protection sociale agro-sylvo-pastoral ne doit pas être considéré comme une expérience isolée mais au contraire comme une opportunité de promouvoir une réflexion globale et de favoriser la mise en œuvre de solutions pour l’extension de la protection sociale vers les populations de l’économie informelle et du monde rural.

Dans le cadre de son appui aux mutuelles de santé et des expériences citées plus haut, le programme STEP dispose d’un observatoire privilégié du mouvement mutualiste et de la protection sociale notamment en Afrique de l’Ouest. Cette position amène aujourd’hui le BIT/STEP à faire le constat que les solutions développées depuis les années 90, notamment les mutuelles de santé, ne pourront à elles seules permettre la mise en place d’un système de protection sociale susceptible de couvrir à terme l’ensemble des travailleurs de l’agriculture et leurs familles. Elles rencontrent en effet de multiples contraintes et limites et nécessitent aujourd’hui d’être renforcées par des approches novatrices. Elles démontrent également que la mise en place de systèmes de protection sociale ne peut se faire sans investir dans une gestion moderne et professionnalisée et sans la recherche de solutions globales à des problématiques importantes telles de la contractualisation avec l’offre de soins.

Cette note a dans ce cadre pour second objectif de proposer une approche pour la mise en place d’un système de protection sociale agro-sylvo-pastoral et une description succincte de ce que pourrait être l’architecture de ce système.

A travers cette proposition, un troisième objectif est de mettre à jour la feuille de route élaborée fin 2005 par le comité de pilotage de l’étude de faisabilité et de présenter une nouvelle programmation des étapes de cette étude. Les choix proposés ici sont susceptibles de permettre la réalisation ce cette étude de faisabilité en 2006 et d’envisager la mise en place et le développement du système de protection sociale agro-sylvo-pastoral à partir de début 2007.

I. Contexte et justification

I.1. Contexte

Le projet de mise en place d’un régime de protection sociale agro-sylvo-pastoral
 s’inscrit dans le cadre de la Loi d’Orientation Agro-Sylvo-Pastorale (LOASP) promulguée en juin 2004 qui prévoit la définition et la mise en place d’un tel régime (article 14) et le soutien de ce régime par l’Etat (y compris soutien financier) dans les cinq premières années qui suivent le début de son fonctionnement ; un plan de mise en œuvre de ce régime doit par ailleurs être défini par l’Etat en concertation avec les organisations professionnelles agricoles dans les deux ans qui suivent la promulgation de la loi, à savoir avant juin 2006 (article 15).

Ce projet s’inscrit aussi dans le cadre de la Stratégie Nationale de Protection Sociale et de Gestion des Risques (SNPS/GR) qui, partie intégrante de l’agenda du Crédit de Soutien à la Réduction de la Pauvreté (CSRP)
 , vise à étendre les instruments de protection sociale en faisant passer le taux de couverture en assurance maladie de 20% à 50% de la population en 2015. Plus précisément cet agenda prévoit sous l’objectif « Créer de nouveaux régimes mieux adaptés aux besoins prioritaires des travailleurs du secteur non formel », la conduite d’une étude de faisabilité et la définition d’un plan de mise en œuvre d’un régime de protection sociale agro-sylvo-pastoral en 2006, et la mise en place de ce régime à partir de la fin 2006.

Ce projet est porté par un ensemble d’acteurs réunis au sein d’un comité de pilotage ad hoc, dont :

· L’Etat à travers plusieurs ministères : le Ministère de la Fonction Publique, du Travail, de l'Emploi et des Organisations Professionnelles, le Ministère de l’agriculture et de l’hydraulique et sa Direction de l’Analyse, de la Prévision et des Statistiques (DAPS), le Ministère de la Santé et de la Prévention Médicale ;

· Les organisations professionnelles agricoles représentées par le CNCR ainsi que des  responsables de diverses fédérations paysannes (FONGS, UNCAS, FENAGIE) et l’ASPRODEB ;

· Le BIT (à travers son programme STEP) ;

· La Mutualité Sociale Agricole (MSA) ;

· La cellule du CRSP.

I.2 La population cible

Selon la définition retenue dans la LOASP, la population cible comprend toutes les personnes exerçant un métier de l’agriculture à savoir les agriculteurs, éleveurs, exploitants forestiers, pêcheurs, artisans ruraux, etc.

La population cible ne se confond donc pas avec l’ensemble des personnes habitant en milieu rural, qui comprennent outre les personnes exerçants les métiers de l’agriculture, des fonctionnaires, commerçants et artisans (sans lien direct avec l’agriculture). On estime que 70% des ruraux sont engagés dans des activités agricoles.
A l’inverse la population cible intègre un ensemble de personnes qui exercent les métiers de l’agriculture bien qu’elles ne résident pas en milieu rural comme par exemple les horticulteurs ainsi que les pêcheurs résidant à Dakar.

Il existe des statistiques sur la population rurale, qui est estimée à 5 877 000 personnes en 2002
 soit 59% de la population totale du Sénégal
. En revanche nous n’avons pas d’estimation précise de la taille de la population cible (personnes vivant des métiers de l’agriculture) :
· Selon certaines sources, 70% des personnes vivant en milieu rural sont engagées dans des activités (ou vivent d’activités) directement liées à l’agriculture, ce qui représenterait 4 113 900 personnes. On notera que le nombre de familles en milieu rural qui ne comportent pas d’actif agricole est vraisemblablement très réduit. Si dans le cadre du futur système l’adhésion d’un membre entraîne celle de l’ensemble de sa famille (y compris actifs travaillant dans d’autres secteurs), la population couverte in fine risque d’être plus importante (sans doute proche de 90% de la population vivant en milieu rural).
· A ce stade de l’étude de faisabilité, aucune donnée n’est disponible concernant le nombre de personnes vivant de l’agriculture et résidant en zones urbaines ou périurbaines.

Une définition plus précise de la population cible sera réalisée par un groupe de travail constitué dans la cadre de l’application de la LOASP et portant sur le statut juridique des métiers de l’agriculture et des organisations professionnelles. Ce groupe est piloté par le CNCR et le projet ROME Sénégal dont l’objectif général vise à élaborer un Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois (ROME) comportant une nomenclature structurée en catégories professionnelles, en domaines professionnels et en fiches emplois/métiers.

I.3 Les besoins en protection

La couverture des soins de santé en cas de maladie, maternité et accidents du travail apparaît comme un besoin prioritaire. Ceci a notamment été mis en exergue dans le cadre d’une enquête réalisée auprès de 356 exploitants agricoles lors d’une étude relative à l’extension de la protection sociale à l’agriculture (BIT & CSS, juillet 2002). Parmi les formes de protection sociale souhaitée la couverture médicale vient en tête (86,8% des réponses) suivie de la maternité (24,2%) et des accidents du travail (17,4%).

Forme de protection sociale souhaitée

	
	Nombre
	Pourcentage

	Couverture médicale
	309
	86.8%

	Maternité
	86
	24.2%

	Accident du travail
	62
	17.4%

	Chômage
	60
	16.9%

	Survivants
	49
	13.8%

	Economique et financier
	41
	11.5%

	Retraite
	29
	8.1%

	Infrastructures (ex: moulin, forage)
	25
	7.0%

	Capital décès
	25
	7.0%

	Total réponses
	356
	100.0%


Source : Etude relative à l’extension de la protection sociale à l’agriculture, BIT & CSS, juillet 2002.

Aujourd’hui, les réponses à ces besoins de protection sont très insuffisantes : pas de revenu minimum pour les plus démunis, absence de revenu de remplacement lors de l’occurrence des principaux risques sociaux (la maladie, la maternité, les accidents du travail, le chômage, l’invalidité, la vieillesse, le décès du chef de famille), absence d’allocations familiales, des problèmes d’accessibilité financière et géographique des services de santé.

Un certain nombre des personnes vivant en milieu rural sont couvertes par des mutuelles de santé communautaires (ex : mutuelle de l’UNCAS). Cependant ces systèmes de protection sociale ont des difficultés à étendre leur couverture (nombre de personnes couvertes, nouvelles zones géographiques). Ces expériences ont par ailleurs démontré leur difficulté à mettre en œuvre des mécanismes de gestion performant et produire une information suffisante pour un suivi et un encadrement du mouvement mutualiste.

Il ressort aujourd’hui que les mutuelles de santé ont un rôle certain à jouer en milieu rural, notamment du fait de leur proximité avec leurs populations cibles et leur capacité à développer des réponses adaptées aux besoins et aux moyens de celle-ci. Cependant, ces mutuelles ne pourront pas à elles seules assurer l’extension de la protection sociale aux populations du monde rural. Elles pourraient en revanche contribuer à la diffusion et  compléter un système de protection sociale.

On estime à +/- 60 000 personnes la population couverte par des mutuelles de santé en milieu rural au Sénégal (Source : Base de données consolidée des inventaires de systèmes de micro-assurance santé en Afrique et en Asie, BIT / STEP 2005).

I.4 Réalisation d’une phase préparatoire de l’étude de faisabilité

Différents  travaux préparatoires ont été réalisés depuis 2005  par le CNCR, la MSA et le BIT/STEP. En juillet 2005, le CNCR et la DAPS ont mis en place un comité de pilotage présidé par le Ministère de la Fonction Publique, du Travail, de l’Emploi et des Organisations Professionnelles. Ces activités ont abouti à la réalisation d’un atelier réunissant les principaux acteurs, du 12 au 14 octobre 05, à Mbodiène,  avec pour objectif d’élaborer un plan d’action identifiant les étapes majeures de mise en place du projet et précisant  les actions à mettre en œuvre ainsi que les moyens nécessaires.

Cet atelier a permis aux différents acteurs (membres du comité de pilotage) d’échanger sur un certains nombre de questions posées par la mise en place d’un tel système de protection sociale. L’objectif de ces discussions était de partager ainsi progressivement une vision commune des grandes lignes d’un régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale.

Les questions discutées étaient les suivantes :

· Quelles sont les professions qui seront couvertes ?

· Quelles seront les conditions d’assujettissement ?

· Quelles seront les personnes à assujettir ?

· Quelles seront les personnes protégées ?

· Quelles seront les conditions d’ouverture des droits ?

· Quelles seront les prestations prises en charges ?

· Quel sera le niveau de prise en charge ?

· Comment s’effectuera la transaction médecin/patient ?

Concernant le plan d’action, l’atelier de Mbodiène a permis de fixer les grands objectifs de l’étude de faisabilité :

· Vérifier la pertinence du futur régime de protection sociale et mettre en évidence les risques perçus par les populations cibles ;

· Collecter les données qui permettront d’effectuer les choix pertinents et de concevoir le système à mettre en place

· Etudier les différents éléments de faisabilité du système (faisabilité technique, financière, organisationnelle et institutionnelle).

· Préparer la stratégie et le plan de développement du système de protection sociale : plan de financement, plan de communication et stratégie de diffusion.

Suite à cet atelier, plusieurs séances de travail du comité de pilotage et un travail de synthèse réalisé par le BIT/STEP (décembre 2005) ont permis d’affiner ces objectifs et étapes ainsi que le chronogramme du plan d’action. 

L’étude de faisabilité se déroulera d’avril à décembre 2006. En fonction des ressources disponible, le comité de pilotage pourrait en déléguer la conduite à un coordinateur qui aurait un profil à la fois technique (compréhension du sujet) et politique (capable de conduire des négociations par exemple). Elle recevra l’appui technique du BIT / STEP et de la MSA. Un appui du CSRP est en cours de négociation.
I.5 Utilisation des résultats d’expériences pilotes et d’étude de faisabilité

La mise en place d’un système de protection sociale agro-sylvo-pastoral est un projet de grande envergure (population cible très importante et couverture de l’ensemble du territoire). Il existe peu d’expériences similaires au Sénégal comme dans la sous région dont peut s’inspirer l’étude de faisabilité.

En revanche, plusieurs expériences de mutuelles de santé en milieu rural et de micro assurance santé se sont développées au Sénégal et des études de faisabilité en cours sont riches en enseignements. De même, des expériences d’extension des prestations de caisses de sécurité sociale vers le secteur informel apportent également de nombreux  éléments de réflexion. Les lignes suivantes résument les leçons à tirer de ces expériences.

a- Les mutuelles de santé en milieu rural au Sénégal

Les mutuelles de santé communautaires en milieu rural (et urbain) se développent au Sénégal depuis les années 90 et leur nombre connaît une extension rapide ces dernières années
. Des organisations telles que la FENAGIE et l’UNCAS ont participé à ce mouvement en promouvant des systèmes mutualistes pour répondre aux besoins de leurs membres. Aujourd’hui le constat global est que ces expériences restent de petite taille (entre 1.000 et 2.000 bénéficiaires) et fragiles financièrement. Elles sont confrontées à des difficultés récurrentes liées à leurs faibles capacités de gestion et un manque de moyens financiers pour assurer une gestion technique performante. Elles doivent également faire face à des difficultés de recouvrement des cotisations (le taux moyen de recouvrement est de l’ordre de 49% selon l’inventaire de la Concertation 2003) ce qui fragilise d’autant leur viabilité financière. Par ailleurs, elles connaissent souvent des relations difficiles avec les prestataires de soins malgré la signature de conventions.

Ce constat général ne doit pas masquer le fait qu’il existe plusieurs mutuelles de santé fonctionnelles qui assurent un bon niveau de protection et ont démontré un fonctionnement stable sur plusieurs années. Cependant, la leçon à tirer de ces expériences est qu’elles nécessitent un appui extérieur (technique et financier) important pour un développement assez lent. 

Promouvoir un système de protection sociale pour les travailleurs de l’agriculture basé sur le développement de mutuelles de santé communautaires nécessiterait par conséquent une énergie très importante pour ne permettre d’atteindre les objectifs de la LOASP qu’à long terme.

b- Les systèmes de micro assurance santé à grande échelle (population cible et couverture géographique importantes)

Le réseau PAMECAS met actuellement (début 2006) en œuvre, avec un appui technique du BIT/STEP, une mutuelle de santé autonome mais diffusant son produit d’assurance santé à travers l’ensemble des mutuelles d’épargne et de crédit de ce réseau qui couvre les régions de Dakar et de Thiès. Cette expérience qui adosse la mise en place d’un système de protection sociale à une institution de micro finance importante se rapproche de celui à mettre en place pour les travailleurs de l’agriculture, d’une part, en terme d’importance de la population cible (les sociétaires et leurs ayants droits représentent plus de 500.000 personnes), de couverture géographique et de nombre de prestataires de soins à conventionner (même si cela est à une échelle plus réduite) mais aussi, d’autre part, en terme d’organisation du système avec certaines fonctions de gestion centralisées et d’autres assurées par les organisations de base au contact direct des membres (mutuelles et agences d’épargne et de crédit du réseau). 

Cette expérience montre que dès que l’on passe à une envergure importante la gestion des flux d’information (enregistrement des adhésions, suivi des cotisations, contrôle et suivi des prestations) devient complexe et nécessite une équipe professionnelle et des outils performants (logiciels, télétransmission, etc.).

Cette même difficulté de gestion des flux d’information se retrouve au niveau de l’expérience de la Mutuelle des Volontaires et des Contractuels de l’Education qui compte près de 90.000 bénéficiaires. La MVCE a tenté de développer un réseau informatisé entre ses antennes régionales et son siège à Dakar mais n’a pu le mettre en œuvre faute de moyens financiers et de ressources techniques suffisants.

Ces constats sont particulièrement importants et doivent être pris en considération dans l’étude de faisabilité du système de protection sociale agro-sylvo-pastoral : 

- D’une part, ces systèmes s’adressant à des populations dont la capacité contributive est faible fixent leurs cotisations au plus juste et doivent mettre en place des mécanismes performants de surveillance de leurs ressources (recouvrement des cotisations) et de leurs dépenses (fréquences d’utilisation et coûts des services de santé couverts). 

- Ceci pose cependant la question de savoir comment financer la mise en place et le fonctionnement  de la capacité de gestion nécessaire puisque les ressources de ces systèmes sont faibles du fait de la capacité contributive réduites des populations cibles.

c- Les expériences d’extension vers le secteur informel et le monde rural par des caisses de sécurité sociale

La mise en place d’un système de protection sociale agro-sylvo-pastoral pourrait se réaliser par une extension des prestations de la CSS vers les populations du secteur informel. Cependant, deux expériences sont riches en enseignements à cet égard :

· Au Sénégal, la CSS a tenté dans le courant des années 90 d’étendre ses prestations aux artisans. En juillet 2000, seulement 1898 artisans étaient immatriculés à la CSS sur une population cible estimée à 1,2 million de personnes et a abouti à un échec pour les principales causes suivantes :  
· Réticence des artisans à adhérer à une organisation administrative du secteur formel (peur qu'à travers la CSS, les artisans soient contrôlés et soumis à une fiscalité, etc.)
· Complexités des procédures et poids des pièces administratives demandées pour l'immatriculation
· Précarité du secteur (revenus faibles et irréguliers)
· Manque de souplesse de la CSS par rapport au groupe cible (mécanismes de cotisation mal adaptés, etc.).
· Le système de sécurité sociale tunisien a entrepris d’étendre progressivement, à partir des années 90,  ses régimes aux travailleurs du secteur informel et du secteur agricole : artisans, les travailleurs du secteur agricole, les petits agriculteurs et éleveurs, les pêcheurs, etc.).Les résultats de cette extension étaient en 2002 mitigés et les faibles performances observées sont liées à la dispersion géographique des populations cibles et leur faible capacité contributive mais aussi à une inadéquation des conditions de fixation et de recouvrement des cotisations et d’octroi des prestations par rapport aux particularités de ces populations

Ces deux expériences laissent à penser que si les systèmes de sécurité sociale sont organisés et outillés pour couvrir les travailleurs du secteur formel, ils peuvent difficilement étendre leurs prestations vers les populations du secteur informel et agricole dont les particularités sont tout à fait différentes et nécessitent d’autres mécanismes de couverture plus adaptés. On notera par ailleurs que la caisse de sécurité sociale au Sénégal ne couvre pas l’assurance maladie.

II. Une proposition d’architecture d’un système de protection sociale agro-sylvo-pastoral

Cette proposition découle de l’observation résumée précédemment de différents systèmes de protection sociale ainsi que des résultats de l’étude de faisabilité en cours de réalisation pour la mise en place d’un système de protection sociale pour les travailleurs des transports terrestres.

Elle repose également sur une utilisation des mécanismes développés par les mutuelles de santé africaines qui interviennent auprès des populations des secteurs informel et agricole mais en proposant l’application de supports techniques et informatiques plus complexes et la mise en œuvre d’une gestion professionnalisée. 

En d’autres termes, le schéma proposé part d’un premier souci de faisabilité technique du système, sachant que la gestion technique et la gestion des flux d’informations seront des facteurs déterminant de réussite. Il vise également à utiliser au mieux la structuration du monde agricole et à répartir les fonctions liées à la gouvernance et celles liées au différents domaines de gestion (gestion technique, financière, comptable, contrôle et suivi/évaluation) entre les organisations de base, les fédérations agricoles et les organes - internes et externes (plate forme partagée) - du système de protection sociale à mettre en place.

II.1 Les éléments qui sous-tendent cette architecture

i Comme souligné précédemment, les mutuelles de santé qui se développent actuellement en milieu rural peuvent contribuer à la diffusion d’un système de protection sociale pour les travailleurs de l’agriculture mais ne peuvent à elles seules permettre une extension de la protection sociale à cette population cible.

ii
Il est par conséquent proposé d’élaborer une approche différente qui repose sur l’expérience du mouvement mutualiste sénégalais mais organise une distinction entre la gouvernance du système, qui pourra reposer sur les principes de la mutualité, et la gestion technique qui devra être moderne et professionnalisée. L’expérience de la mutualité en Europe montre qu’il n’y a pas d’incompatibilité entre le mécanisme de délégation de gestion proposé ici et les principes mutualistes. 

iii
Le système à mettre en place doit répondre à de multiples contraintes dont les principales sont :

· La gestion du système devra être professionnalisée et disposer des ressources humaines, matérielles et financières nécessaires pour la gestion d’un système qui à terme couvrira quelques 4 millions de personnes sur l’ensemble du territoire. La mise en place de cette capacité de gestion nécessitera des investissements importants (sur financement extérieurs ?). En outre, son fonctionnement aura des coûts également relativement élevés.

· La nécessité de disposer d’un système efficace de gestion des flux d’information entre le système de protection sociale, les bénéficiaires et les prestataires de soins. Les mécanismes actuellement utilisés par les mutuelles de santé communautaires sont fonctionnelles pour des faibles tailles de populations couvertes et résidant à proximité immédiate ; ceux des systèmes formels de sécurité sociale manquent de la souplesse nécessaire face aux caractéristiques du monde agricole. Il sera donc nécessaire de concevoir de nouveaux mécanismes.

· Le schéma de financement  devra éviter une contribution directe des bénéficiaires. L’expérience des mutuelles de santé montre en effet que celles-ci sont confrontées à des difficultés importantes de recouvrement des cotisations des adhérents. Un système basé sur un recouvrement de cotisations auprès des adhérents entraînerait une gestion lourde complexe et dont le coût contrebalancerait négativement sa capacité à réaliser un taux de recouvrement important.

· Un cadre global de contractualisation avec l’offre de soins sera nécessaire : un tel système ne pourra fonctionner sur la base de relations contractuelles établies au cas-par-cas avec les structures sanitaires comme cela est actuellement le cas pour les mutuelles de santé. Cet aspect concerne surtout l’offre de soins publique qui devra être le principal fournisseur de services de santé aux niveaux primaires, secondaires et tertiaires.

· La couverture de l’ensemble de la population cible devra passer par une stratégie de diffusion progressive du système : l’objectif est de toucher à terme l’ensemble de la population cible en s’appuyant sur un plan de diffusion pluriannuel. Une telle stratégie nécessite d’identifier les organisations de base (coopératives, associations, collectivités locales, etc.) les plus aptes à assurer un bon démarrage du système pour aller progressivement vers l’ensemble des organisations agricoles. Une stratégie raisonnable serait de réaliser une période « pilote » sur un nombre restreint d’organisations en vue de rôder le système puis de débuter une extension qui, si la phase de rodage a été bien menée, peut s’avérer rapide.

· Un investissement  sera nécessaire en matière de marketing social et de communication : La sensibilisation, l’animation et l’information des populations cibles ainsi que des différents acteurs (organisations agricoles, autorités locales, prestataires de soins, etc.) devront permettre de faire connaître l’assurance santé, responsabiliser les acteurs et favoriser une bonne compréhension du système et de ses mécanismes. Ces actions devront également favoriser la dynamique mutualiste du système (pleine participation des adhérents, solidarité, responsabilité, etc.).

L’organisation et le partage des responsabilités s’effectueront à plusieurs niveaux en s’appuyant à la fois sur des services centraux et sur les organisations de base (mutuelles, coopératives) ou intermédiaires (unions de mutuelles, fédérations de producteurs) afin de tirer au mieux parti des avantages comparatifs des différents acteurs en présence. La question des articulations de ces différents niveaux de décision et de gestion se posera également.

II.2 Mise en perspective du projet

La demande d’une couverture de protection sociale est aujourd’hui importante au Sénégal et nombreux sont les partenaires sociaux et organisations du secteur informel qui sollicitent l’Etat et ses partenaires dont le BIT pour la mise en place de systèmes de protection sociale. Ceci est notamment le cas des travailleurs des transports terrestres pour lesquels une étude de faisabilité est en cours, mais aussi pour d’autres branches professionnelles telles que les artisans, les travailleurs des métiers de la musique, les commerçants, etc.

Ces demandes sont/seront confrontées aux mêmes contraintes que celle d’un système de protection sociale des ruraux notamment en ce qui concerne la mise en œuvre de mécanismes de gestion technique et de flux d’information et la contractualisation.

Par conséquent, la mise en place d’un système de protection sociale agro-sylvo-pastoral doit être considéré comme une opportunité de mettre en place des solutions communes, voire partagées, pour l’ensemble des systèmes permettant l’extension de la protection sociale aux populations du secteur informel et du monde rural.

Cette mise en perspective concerne surtout :

· Une approche contractuelle globale avec l’offre de soins dans laquelle peuvent s’inscrire ces systèmes et définissant des mécanismes et outils communs de prise en charge dans un souci d’harmonisation et de simplification des tâches pour les prestataires de soins. Ces derniers risquent en effet de se trouver confrontés à terme à une multiplicité de mécanismes et donc à une gestion complexe de leurs relations avec des systèmes de protection sociale. Cette harmonisation ne doit cependant pas empêcher les systèmes de protection sociale de définir leurs propres régimes d’assurance santé.

· La mise en œuvre de mécanisme commun de gestion des flux d’information. Cet aspect nécessitera en effet un investissement important (développement de solution informatique, matériel de communication/télétransmission, etc.) qui nécessitera vraisemblablement un financement extérieur. Comme décrit ci-dessous, il est proposé de mettre en place une plate forme commune de gestion permettant une gestion moderne, efficace, simplifiant les démarches pour les assurés et pour les prestataires de soins et dont les coûts de fonctionnement seraient partagés entre plusieurs systèmes de protection sociale. Ces derniers conservent dans un tel schéma l’entière responsabilité du rôle d’assureur.

Cette mise en perspective du système de protection sociale agro-sylvo-pastoral et l’utilisation de ce dernier pour élaborer des solutions globales qui pourraient profiter à l’ensemble des systèmes existants et futurs répondent aux préoccupations de la Stratégie Nationale de Protection Sociale et de Gestion des Risques (SNPS/GR). Le système de protection sociale agro-sylvo-pastoral ainsi que l’élaboration d’un système de conventionnement à l’échelle nationale figurent parmi les actions de la SNPS. Celle-ci prévoit également la mise en place d’un système d’information uniformisé pour les systèmes de protection sociale pour les populations de l’économie informelle (ainsi que les IPM), ce que permettrait de réaliser le schéma de plate-forme de gestion proposé ci-dessous.

II.3 Description du système de protection sociale proposé

Des pages précédentes découle l’ébauche suivante d’un système de protection sociale pour les travailleurs du secteur agricole. Les éléments présentés ici sont issus du travail de préfaisabilité réalisé en décembre 2005 par le BIT/STEP. Ils doivent être examinés dans le cadre de l’étude de faisabilité.

a- Le partage des fonctions de gestion entre le système de protection sociale agro-sylvo-pastoral et une plate forme de gestion technique

Une première réponse au faisceau de contraintes résumés plus haut porte sur la mise en place d’une structure professionnalisée dotée des compétences de gestion et des moyens matériels nécessaires. 

Une telle structure pourrait être envisagée sous la forme d’un organe de gestion interne du système de protection sociale agro-sylvo-pastoral dont la taille de la population cible permet d’envisager une capacité d’autofinancement à moyen terme (sur la base d’un plan de développement avec une montée en charge progressive des adhésions et sur la base des sources de financement identifiées dans son plan de financement (contributions directes/indirectes, prélèvements, etc.)). Cependant, d’autres systèmes de protection sociale confrontés aux mêmes contraintes ne disposeront pas d’une telle capacité de financement, aussi est-il proposé de mettre en place cette structure sous la forme d’une plate-forme de gestion technique partagée entre plusieurs systèmes de protection sociale.

Autrement dit, il est proposé d’externaliser la gestion technique du système de protection sociale. Dans ce schéma, développé en annexe 1, les rôles sont clairement définis :

· Le système de protection sociale joue le rôle d’assureur et porte la responsabilité de la viabilité de l’assurance santé ;

· La plate-forme joue un rôle de gestionnaire avec une obligation de moyens mais non de résultats.

Même si a priori un système de protection sociale agro-sylvo-pastoral pourrait développer et à terme autofinancer sa propre capacité de gestion, partager une plate forme de gestion technique avec d’autres systèmes représente pour celui-ci plusieurs avantages :

· La mise en œuvre de la capacité de gestion technique et notamment des flux d’information impose des investissements lourds qu’il est intéressant de partager avec d’autres systèmes. De même, la mise en place d’une plate-forme partagée est plus susceptible de favoriser un soutient de l’Etat et des bailleurs de fonds et donc de soulager l’impact financier de ces investissements pour les bénéficiaires du système.

· La mise en œuvre du système de protection sociale sera facilitée et accélérée si elle s’appuie sur une structure de gestion technique préexistante ;

· La délégation de la gestion technique ne menace aucunement l’autonomie ni la responsabilité du système de protection sociale. Tout au contraire, en déléguant sa gestion technique, le système de protection sociale peut se consacrer à l’animation de sa « vie mutualiste » (marketing sociale, animations, informations, etc.).

· L’externalisation de la gestion technique est susceptible d’éviter tout conflit possible, et souvent observé, entre les personnes qui au sein du système s’occupent de la prise de décision (les adhérents ou leur représentants) et qui le plus souvent ne connaissent pas grand-chose aux techniques de gestion et , d’autre part, les techniciens spécialisés en matière de gestion technique, comptable et financière. Elle favorise également une plus grande neutralité dans la gestion des prestations et la prévention de certains risques de fraude.

Si la décision est prise conjointement avec d’autres systèmes importants de protection sociale (notamment la mutuelles de santé du réseau PAMECAS et le système de protection sociale des travailleurs des transports terrestres), la mise en place une telle plate-forme de gestion nécessitera de réaliser une étude de faisabilité spécifique qui portera notamment sur la mise en place de solutions techniques (voir annexe 1).

b- L’organisation interne du système de protection sociale

Le désengagement de l’Etat et la nouvelle politique agricole - NPA (1984/85) - ont favorisé le développement des organisations de producteurs, des GIE, des sections villageoises (entités de base des coopératives réformées), des associations de solidarités, des ONG, etc. Ces organisations sont motivées, d’une part, par une tradition d’entraide et de solidarité particulièrement forte en milieu rural et, d’autre part, par la volonté (ou nécessité) de s’organiser pour trouver des solutions aux problèmes rencontrés par les producteurs, notamment l’accès au financement, aux intrants et aux marchés.

La plupart de ces organisations de base se sont regroupées suivant le découpage administratif (communauté rurale, département, région, etc.) en unions, fédérations par types de production (exemples : FENAGIE / Pêche, UNCAS, FNPC), fédérations généralistes (exemple : la FONGS) et plate-formes (CNCR, Union nationale des trois P, Confédération paysanne, Force paysanne) afin de faciliter les activités de plaidoyer et de négociation avec les autorités et les partenaires au développement, comme illustrés dans le schéma suivant.. 

Le monde rural comporte aussi des indépendants qui n’appartiennent à aucune organisation. Cependant ces derniers semblent minoritaires. D’après l’étude relative à l’extension de la protection sociale à l’agriculture, BIT & CSS, juillet 2002, 81,8% des ménages déclarent avoir des « liens de collaboration » avec des organisations associatives ou solidaires.
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Le système de protection sociale à mettre en place peut s’inspirer de ce mode de structuration des organisations agricoles tout en répondant encore une fois à différentes contraintes :

· La structuration du système doit être la plus simple, visible, transparente et efficiente possible ;

· Elle doit permettre la réalisation des missions d’administration, de gouvernance et de gestion du système de protection sociale :

· Développement et animation des différents organes, notamment du réseau d’organisations de base sur lequel elle s’appuie pour diffuser son régime d’assurance ;

· Formation des gestionnaires et des élus ;

· Animation du réseau, marketing sociale, information, etc. ;

· Gestion des adhésions ;

· Recouvrement et gestion de ses sources de financement (contributions directes/indirectes, prélèvements, etc.) et gestion des flux financiers ;

· Gestion des relations avec la plate-forme de gestion technique, les organisations et fédérations agricoles, l’autorité de régulation, etc.

· Le système doit pouvoir s’appuyer sur des organisations de base proches des bénéficiaires qui assureront un relai entre ces derniers et le système.

La définition de la structuration du système de protection sociale fait partie des étapes à venir de l’étude de faisabilité. Celle-ci devra permettre de préciser quel sera le statut du système de protection sociale (mutuelle de santé ou autre) et de définir les principes de gouvernance et de représentations des adhérents et les organes de décision et d’exécution à mettre en place.

c- Le financement du système

Au regard des expériences mutualistes en milieu rural (comme en milieu urbain), il apparaît nécessaire de limiter, voire éviter, une contribution directe des bénéficiaires sous forme de cotisations (out of pocket payments). Celle-ci induit en effet des mécanismes de recouvrement particulièrement lourds et complexes avec des taux de recouvrement relativement faibles. 

Plusieurs sources et modes de financement possibles ont été identifiés lors des étapes précédentes de l’étude de faisabilité :

· Une contribution directe des bénéficiaires : cotisations, prélèvement à la source lors de la vente de la production ou via les crédits octroyés ;

· Une contribution des organisations professionnelles (GIE, unions, fédérations) ; 

· Une contribution des unités de transformation, des commerçants et des sociétés exportatrices ; 

· Une réallocation des prélèvements effectués par l’état sur l’ensemble du secteur primaire (y compris importations de produits agricoles) ; 

· Des subventions de l’état ou d’autres partenaires.

A ce stade de l’étude de faisabilité, l’idée qui se dégage est d’appuyer le système sur plusieurs sources complémentaires. L’annexe 2 présente plus en détail les différentes sources de financement possibles. L’étude de faisabilité permettra de faire le tri entre les sources hypothétiques et les sources faisables, et de retenir la ou les sources les plus efficaces, les plus pertinentes (compte tenu des caractéristiques de la population, du contexte) et les plus sûres. En outre certaines sources ou modes de financement pourront être plus ou moins adaptés à certains sous-groupes de la population cible (ex : selon le degré d’organisation de la filière à laquelle l’exploitant appartient, selon qu’il est membre ou non d’une organisation professionnelle, selon la nature de son exploitation – familiale ou moderne / intensive, etc.).

d- Les règles d’adhésion

L’adhésion devrait être automatique ou obligatoire. Elle devrait également être collective afin de faciliter la gestion du système et favoriser un plan de diffusion progressive. Le groupe pourrait être le village / la communauté, le GIE, l’association. La notion de village englobe cependant des personnes qui n’appartiennent pas à la cible (instituteur, maire, infirmier) et font déjà, dans certains cas, partie d’autres systèmes de protection sociale.

L’étude de faisabilité permettra de trancher sur les modalités d’adhésion, et de préciser l’ensemble des autres règles de gestion. Si un mode d’adhésion collectif est retenu il sera important d’envisager dès le départ des mesures appropriées pour limiter l’apparition d’exclusions (personnes qui n’appartiennent à aucun groupe).

III. Prochaines étapes de l’étude de faisabilité

Les lignes précédentes proposent une ébauche du système de protection sociale pour les travailleurs de l’agriculture qui se dégage des premières étapes de la réalisation de l’étude de faisabilité actuellement en cours. 

Le schéma d’organisation repose sur un choix qui reste à faire par les différents acteurs de l’étude et qui portera sur la mise en place d’une gestion interne ou externe. Quelque soit le choix qui sera fait, les éléments de faisabilité resteront similaires, hormis les mécanismes à mettre en place en cas de glissement de la gestion technique vers une plate forme partagée avec d’autres systèmes de protection sociale.

Les points suivants décrivent les grandes composantes de l’étude de faisabilité qui restent à réaliser. 

III.1 La définition de la couverture d’assurance santé

Cette composante de l’étude de faisabilité vise à définir avec l’ensemble des acteurs, surtout les représentants du monde agricole, les prestations qui devront être couvertes par l’assurance santé et  calculer le coût de ces prestations par bénéficiaires ainsi que le coût de revient prévisionnel de l’assurance.

Dans le cadre de l’étude de faisabilité d’un système de protection sociale des travailleurs des transports terrestres, le BIT/STEP a réalisé une étude sur les coûts moyens des différents services des hôpitaux  de Dakar et régionaux, en partenariat avec l’Union des Mutuelles de Santé de Dakar (UMSD). Ces données sont complétées par une étude similaire réalisée (2004) sur les postes et centres de santé également conjointement par le BIT/STEP et l’UMSD, ainsi que les données de suivi actuellement produites par certaines mutuelles.

Le projet de protection sociale pour les ruraux bénéficiera directement des résultats des ces actions réalisées dans d’autres cadres mais qui concernent la même offre de soins, à savoir les  services de santé publics qui constituent l’essentiel de l’offre au Sénégal.

Les résultats des ces études « coûts moyens des services de santé » ont été compilées courant mars 2006. Une grille de calcul de scénarios de prestations sera développée en avril 06, sur la base de celles utilisées par le programme STEP, afin de permettre aux représentants du monde agricole de définir eux-mêmes le type de protection (services à couvrir, taux de couverture, etc.) qu’ils souhaitent mettre en place.

III.2 La faisabilité financière

Sur la base du régime d’assurance défini ainsi qu’à partir du mode d’organisation et de gestion qui sera retenu et induira des coûts de fonctionnement spécifiques, une composante importante de l’étude porte sur le montage financier du système de protection sociale.

La faisabilité financière devra permettre de poursuivre le travail d’identification de différentes sources et modes de financement (voir annexe 2). Elle intègre également les mécanismes d’allocation et de redistribution des ressources qui seront collectées ainsi que les mécanismes de paiement des prestataires de soins. Dans le cas où le mécanisme de gestion interne est retenu, l’étude de faisabilité devra déterminer ces mécanismes de paiement (tiers payant classique, tiers payant avec capitation, dotation budgétaire, etc.). Si l’externalisation de la gestion est retenue, cet aspect de la faisabilité financière sera alors examiné dans le cadre d’une étude de faisabilité spécifique à la mise en place d’une plate forme de gestion partagée (voir annexe 1). 

Dans les deux cas, la détermination du mode de paiement des prestataires de soins sera en lien étroit avec le travail qui se réalisera parallèlement sur l’élaboration d’un cadre national de contractualisation.

La faisabilité financière pourrait être réalisée par des consultants nationaux ayant une très bonne connaissance du secteur agricole et le profil nécessaire pour bâtir le montage financier qui peut s’avérer complexe du système de protection sociale agro-sylvo-pastoral. Ces consultants auront pour mission, sous la supervision du comité de pilotage de l’étude de faisabilité, de :

· Identifier avec exhaustivité les sources et modes de financement possible ;

· Examiner les schémas de financement les plus pertinents et fiables (notamment les liens possibles avec le fonds national de développement rural en projet) ;

· Donner un avis motivé sur la faisabilité technique, économique et politique des systèmes et modes de financement possible du régime ;
· Proposer des mécanismes de libération des ressources à partir des sources et modes de financement retenus.

La faisabilité financière devra être réalisée concomitamment avec la faisabilité organisationnelle. Les sources de financement, notamment si des contributions directes et indirectes sont retenues, pourront influencer l’organisation du système. De même, le montage financier ne pourra être finalisé sans connaître les organes à mettre en place et leurs coûts de fonctionnement. 

III.3 La faisabilité technique

Cette composante pourra s’avérer complexe si l’option d’une gestion interne est retenue. En revanche, elle sera fortement simplifiée (car réalisée dans le cadre de l’étude de faisabilité d’une plate-forme de gestion) si c’est l’option d’une gestion externe qui est adoptée.

Dans le premier cas, les contraintes, dont l’obligation d’une gestion professionnalisées, et les fonctions décrites en annexes 1 restent valables.

III.4 La faisabilité organisationnelle

Les pages précédentes décrivent les contraintes et un mode de structuration possible apte à y répondre mais dont la faisabilité reste à vérifier. Cette composante de l’étude de faisabilité consiste à examiner quel sera l’organisation à mettre en place et le rôle des différents acteurs (organisations de base, unions locales et autres, fédérations et plate forme) dans celle-ci. Elle intègre notamment :

· La structuration du système ;

· Le statut juridique (mutuelle de santé, …) ;

· La répartition des fonctions au sein de cette structuration ;

· Les mécanismes et supports d’animation des différents niveaux de structuration (animation de la vie interne du système de protection sociale) ;

· Les relations avec l’environnement (relations avec l’Etat, participation à une plate-forme de gestion partagée, etc.).

Cette composante nécessitera une implication active des organisations professionnelles du secteur agricole  qui auront probablement un rôle important à jouer dans la gouvernance et le fonctionnement interne du système de protection sociale. 

III.5 L’élaboration d’un cadre national de contractualisation

Actuellement les expériences de mutuelles de santé contractualisent au cas-par-cas avec les prestataires de soins. Il s’agit de relations qui sont fréquemment sujettes à difficultés (conventions mal établies, non respect des procédures de prise en charge, de facturation ou de paiement, turnover du personnel de santé, etc.) mais qui peuvent se résoudre du fait de la proximité entre les mutuelles et l’offre de soins.

Un système de protection sociale d’envergure nationale ne peut reposer sur ce type de relation avec l’offre de soins et doit bénéficier d’une cadre contractuel convenu au niveau national qui devra permettre :

· Une reconnaissance du système de protection sociale des ruraux par  toutes les structures sanitaires publiques (postes, centre de santé et hôpitaux) ;

· De fixer des modalités de prise en charge des bénéficiaires, de facturations des services de santé et de paiement par le système de protection sociale harmonisées. Les modes de paiement des prestataires de soins devront être examinés, plusieurs étant envisageables : tiers-payent classique (avec facturation à l’acte ou forfaitaire), tiers-payant avec capitation, dotation budgétaire ;

· De faciliter la mise en œuvre des relations contractuelles avec la conception et la réalisation d’outils concrets tel que conventions types, factures types, descriptif des garanties, descriptif des contrôles à effectuer avant la délivrance des soins, etc. La mise en place de ce cadre de contractualisation devra intégrer des sessions de formation et sensibilisation des responsables des formations sanitaires et du personnel médical / non médical des structures sanitaires

· D’organiser un suivi de cette contractualisation avec l’offre de soins (représentée par le ministère de la santé).

La mise en place d’un cadre national de contractualisation aura un impact direct sur la mise en place d’une plate-forme de gestion, puisque celle-ci aura pour mission de mettre en place un réseau de prestataires de soins et gérer les conventions avec ceux-ci. 

Cette activité qui se déroule de façon parallèle à l’étude de  faisabilité du système de protection sociale agro-sylvo-pastoral a été entamée suite à une réunion de travail réalisée en février 2006 avec le BIT/STEP et  la Cellule d’Appui au Financement de la Santé et au Partenariat (CAFSP-Ministère de la santé et de la prévention médicale) et présidée par le Ministre de la santé. Suite à cette réunion, le ministre de la santé a constitué en mars un groupe de travail chargé d’élaborer des propositions pour la mise en place d’un système de conventionnement à l’échelle nationale. Ce groupe inclue notamment différents services du ministère de la santé et de la prévention médicale, des médecins chefs de régions et de département, des directeurs d’hôpitaux, le BIT/STEP et des représentants du mouvement mutualiste.

III.6 L’élaboration d’un plan de développement du système de protection sociale des ruraux

La dernière étape de l’étude de faisabilité, mais pas la moins importante, portera sur l’élaboration d’un plan de développement du système de protection sociale des ruraux qui programmera sur cinq ans (durée de l’appui de l’Etat à la mise en place du système) : 

· La mise en œuvre et la diffusion progressive du système. Il ne peut être envisagé de couvrir l’ensemble du territoire dès le démarrage du système. Une stratégie de diffusion devra donc être élaborée qui identifie les premiers groupes cibles qui seront associés au démarrage puis le mode  et un calendrier de diffusion.

· Le plan de communication du système : méthodologie et outils de marketing social, formation et information des acteurs et des populations cibles.

· Le plan de financement : budgets et comptes d’exploitation prévisionnels, plan de trésorerie programmant les différentes sources de financement possibles (contributions directes ou indirectes des bénéficiaires, reversements de prélèvements ou taxes, etc.).

· La programmation des appuis financiers de l’Etat prévus sur cinq ans dans le cadre de la LOASP.

Ce plan de développement  devra être complété par une convention de partenariat entre le système de protection sociale des ruraux et l’Etat fixant les objectifs à atteindre annuellement dans le cadre de ce plan de développement, les engagements de l’Etat et les modalités de suivi de ce partenariat.

III.7. Programmation des prochaines étapes de l’étude de faisabilité

Le schéma en annexe 3 illustre une proposition de planification des composantes décrites précédemment ainsi que celles de mise en œuvre du système. 

Comme signalé dans les pages précédentes et illustré dans ce schéma, certaines étapes sont réalisées conjointement avec notamment deux autres projets : le système de protection sociale des travailleurs des transports terrestres et la mutuelle de santé du réseau PAMECAS. Ces projets sont confrontés aux mêmes besoins et contraintes de gestion des flux d’information et de professionnalisation de la gestion. 

La mise en œuvre des prochaines étapes de l’étude de faisabilité est conditionnée par le choix qui reste à réaliser concernant la gestion technique. Elle est également conditionnée par la répartition des rôles des différents acteurs qui interviennent dans l’étude, notamment en ce qui concerne l’appui technique apporté. Le BIT/STEP apporte un appui aux mutuelles de santé, et plus généralement à l’extension de la protection sociale, au Sénégal depuis 2000 et contribue depuis son démarrage au projet de protection sociale agro-sylvo-pastoral. STEP a déjà expérimenté des approches en milieu rural avec notamment l’UNCAS et la FENAGIE et réalise un travail de recherche action qui amène aujourd’hui à la formulation de la proposition d’organisation présentée dans ce document. Celle-ci résulte par ailleurs de l’appui apporté par STEP à l’étude de la faisabilité technique et financière du système de protection sociale agro-sylvo-pastoral ainsi qu’à l’élaboration d’un cadre national de contractualisation. STEP se propose par conséquent de poursuivre cet appui. 

Conjointement, la MSA pourrait apporter un appui au niveau de la faisabilité organisationnelle ainsi que, lors de la mise en œuvre du système, contribuer à la formation notamment des élus.  

Moyennant financement du budget de l’étude de faisabilité élaboré par le comité de pilotage, les différentes étapes pourraient s’enclencher rapidement et il est réaliste d’envisager le démarrage de la phase d’installation début 2007. Cette phase d’installation sera cependant conditionnée par la mise en place conjointement de la plate-forme de gestion dont l’étude de faisabilité peut être réalisée en 2006 avec également une phase pilote (test des solutions technique de gestion de l’information) qui pourrait être réalisée en partenariat avec la mutuelle de santé du réseau PAMECAS. La mise en place de cette plate-forme demandera un budget particulièrement important du fait des investissements en matériel de communication et informatique qui devront être réalisés. L’étude de faisabilité de cette plate-forme devra donc être entreprise rapidement en 2006 afin de s’assurer de sa faisabilité et réaliser son montage financier en vue d’une mise en place dès début 2007.

ANNEXE 1 : Principes de délégation de gestion à une plate forme partagée de gestion technique

Les lignes suivantes décrivent l’organisation et les principes du schéma de délégation de la gestion technique proposé dans le cadre la mise en place d’un système de protection sociale agro-sylvo pastoral au Sénégal et dans l’optique de la mise en place d’une plate forme de gestion partagée entre plusieurs systèmes de protection sociale.

Justification

De nombreux schémas en matière de micro assurance santé ont été testés en Afrique de l’Ouest ; la documentation disponible souligne aujourd’hui les difficultés qui se traduisent notamment par une lente progression du nombre de personnes couvertes.

Parmi les contraintes qui limitent le développement des systèmes de micro assurance santé, la gestion technique de l’assurance maladie bien que souvent oubliée dans la revue littéraire, constitue cependant un obstacle majeur :

· La gestion et le suivi des risques sont des composantes essentielles de la viabilité des régimes d’assurance santé. Elles le sont d’autant plus pour des systèmes de micro assurance santé qui doivent demander à leurs populations cibles des cotisations adaptées à une capacité contributive faible tout en proposant des prestations couvrant des besoins de protection importants. 

· Les cotisations (faibles) constituant la principale ressource des systèmes de micro-assurance, leurs ressources sont limitées et les systèmes doivent par conséquent développer une gestion efficace de leurs dépenses et donc mettre en œuvre une surveillance de leur portefeuille de risques la plus efficace possible.

· L’appui apporté actuellement aux systèmes de micro assurance est essentiellement concentré sur leur mise en place (réalisation des études de faisabilité, constitution, sensibilisation, etc.) mais très peu sur la gestion des risques. Ceci s’explique, d’une part, par l’importance du travail que nécessite cette mise en place et, d’autre part, par le fait que l’appui à la gestion des risques nécessite un appui continue que peu de structures peuvent apporter à moyen et long terme.

· Les compétences en matière de gestion des risques sont rares et les systèmes de micro assurance santé ne disposent pas des ressources financières suffisantes pour se doter des moyens humains et matériels nécessaires à une gestion efficace.

La mise en place d’une plate forme de gestion technique vise à répondre à ces contraintes en :

· Mettant à disposition une capacité de gestion professionnalisée ;

· Partageant les coûts de cette capacité de gestion entre les systèmes (économie d’échelle) ;

· Permettant aux systèmes de protection sociale de se consacrer à d’autres fonctions toutes aussi importantes pour leur viabilité (animation, communication, « vie mutualiste », contrôle social, etc.) ;

· Mettant à disposition des systèmes une information (suivi des portefeuilles de risque) nécessaire à la définition des prestations et au calcul des cotisations.

Partages des responsabilités et des fonctions de gestion

La délégation de gestion repose sur un partage des fonctions de gestion de l’assurance santé entre le système de protection sociale et la plate forme. Les responsabilités sont clairement définies :

· Le système de protection sociale est responsable de la définition du régime d’assurance, il porte le risque et assume un ensemble de fonctions en prise directe avec la population couverte (collecte des cotisations, adhésions, sensibilisation / marketing, etc.). Dans ce cadre, il :

· Définit sa politique générale, définit ses prestations et leur mode de financement ;

· Réalise les opérations liées à l’enregistrement des adhésions ;

· Assure le recouvrement des différentes sources de financement ;

· Assume le risque financier ;

· Réalise les actions de marketing social et de communication

· La plate forme de gestion réalise la gestion technique et la surveillance des risques :

· Elle est en charge du budget prestations maladie du système de protection sociale (paiement des prestataires et relevé des prestations pour le compte du système de protection sociale),

· Elle réalise l’agrégation des adhésions et des sources de financement du système ;

· Elle effectue le contrôle et le suivi de l’encours de droits des personnes couvertes ;

· Elle organise la contractualisation et gère les relations avec l’offre de soins ;

· Elle organise la contractualisation et gère les relations avec l’offre de soins ;

· Elle produit les indicateurs et ratios de suivi et les rétrocède au système de protection sociale auquel elle apporte un appui-conseil.
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Le schéma suivant illustre ces relations et partage de fonctions entre le système de protection sociale et la plate forme de gestion technique.

Mise en place

Cette présentation succincte constitue une première ébauche qui doit faire l’objet d’une étude de faisabilité. La mise en place d’une plate forme de gestion constitue un projet à part entière.

Une composante importante de cette étude de faisabilité sera la recherche de solutions techniques concernant la gestion des flux d’information. La réalisation des études de faisabilité des systèmes de protection sociale agro-sylvo-pastoral d’une part et des travailleurs des transports terrestres d’autre part ont amené à s’interroger sur ces solutions. Le niveau de développement des Nouvelles Technologies de l’Information et des Communications (NTIC) au Sénégal permet aujourd’hui d’envisager l’utilisation de la téléphonie mobile pour l’alimentation et la consultation à distance d’une plate forme informatique (utilisation des canaux SMS, WAP et internet). Cette technologie est actuellement utilisée au Sénégal, notamment par des organisations de producteurs agricoles et des pêcheurs. Très schématiquement cette solution repose sur un système d’information interactif qui permettra à des organisations de bases d’alimenter à distance une base de données permettant de gérer les adhésions, les cotisations et les prestations qui pourra être consultée par les prestataires de soins dans un but de contrôle et de facturation des services de santé délivrés. 

L’utilisation de cette technologie devrait simplifier considérablement les procédures de gestion technique tout en les rendant plus fiables. En revanche elle nécessitera un investissement particulièrement important (développement de la plate-forme et équipement informatique et de téléphonie) qui ne peut se justifier qu’avec des systèmes de grande ampleur. Ceci renforce l’idée de la mise en place d’une plate forme de gestion partagée par des systèmes de protection sociale qui pourraient bénéficier tous de cette solution technique sans avoir individuellement les moyens de la mettre en place. 

Un premier examen de la faisabilité de cette solution technique a été réalisé par le BIT/STEP et la Société MANOBI (Dakar). Des premiers contacts ont été également pris avec Union Internationale des Télécommunications (UIT) pour un appui technique.

La faisabilité financière constituera une autre composante importante à étudier d’une part en raison des investissements qui devront être réalisés. La complexité du montage financier de la plate-forme résidera par ailleurs dans la nécessaire prise en compte des plans de développement des systèmes de protection sociale agro-sylvo-pastoral et des travailleurs des transports terrestres et autres systèmes tels que la mutuelle de santé du réseau PAMECAS dont la montée en charge des activités conditionnera le financement de la plate-forme.

ANNEXE 2 : Quelles sources et modes de financement envisager pour ce système ? 

Plusieurs sources et modes de financement ont été identifiées lors de la préfaisabilité réalisée par le BIT/STEP en décembre 2005 : une contribution directe des ménages (cotisations, prélèvement à la source lors de la vente de la production) ou via les crédits octroyés ; une contribution des organisations professionnelles (GIE, unions, fédérations) ; une contribution des unités de transformation, des commerçants et des sociétés exportatrices ; une réallocation des prélèvements effectués par l’état sur l’ensemble du secteur primaire (y compris importations de produits agricoles) ; des subventions de l’état ou d’autres partenaires.

Ces financements pourraient alimenter : un fonds que l’on pourrait appelé « contributif » constitué par les contributions des membres du système ; et un fonds que l’on pourrait appeler « subventionné » généré par les prélèvements sociaux, taxes ou réallocations budgétaires.

L’idée est d’appuyer le système sur plusieurs sources complémentaires. La liste des sources ci-après permet de donner des idées sur les sources possibles ; il ne s’agit pas cependant d’envisager un système qui retienne toutes ces sources. L’étude de faisabilité permettra de faire le tri entre les sources hypothétiques et les sources faisables, et de retenir la ou les sources les plus efficaces, les plus pertinentes (compte tenu des caractéristiques de la population, du contexte) et les plus sûres.

En outre certaines sources ou modes de financement pourront être plus ou moins adaptés à certains sous-groupes de la population cible (ex : selon le degré d’organisation de la filière à laquelle l’exploitant appartient, selon qu’il est membre ou non d’une organisation professionnelle, selon la nature de son exploitation – familiale ou moderne / intensive, etc.).

A noter que l’objectif est de financer les « out of pocket payments » (ce que les ménages doivent actuellement payer pour bénéficier des soins de santé). Il ne s’agit pas de conduire une analyse systématique du financement du système de santé (qui supposerait de mettre également à plat le financement par l’état de l’offre de soins publique).

1. Cotisations des ménages

Estimation de la capacité contributive

Globalement les ménages ruraux affectent environ 2,1 % de leurs dépenses annuelles à la santé contre 1,7% pour les ménages urbain (Source : ESAM II). On connaît approximativement la répartition des revenus des exploitations agricoles (Source : étude sur les risques agricoles, décembre 2004, Ministère de l’économie et des finances, Direction des assurances). En supposant que l’ensemble des recettes monétaires est dépensé, on estime que les dépenses annuelles de santé sont égales à 2,1% des revenus monétaires de l’exploitation. Les dépenses de santé sont une bonne approximation de la capacité contributive maximale des ménages en matière de santé.

NB : La capacité contributive réelle des ménages est sans doute supérieure compte tenu de la coexistence d’autres sources de revenus (en plus du revenu de l’exploitation) dans la plupart des familles. Si la cotisation doit être principalement payée à partir du revenu agricole il est néanmoins logique d’essayer de calculer la capacité contributive à partir de ce revenu.

Capacité contributive maximale par tranche de revenus

	Revenus annuel en F CFA


	<=100 000
	100 001 – 500 000
	500 001 - 
1 000 000
	1 000 001 – 5 000 000
	> 5 000 000

	Pourcentage d’exploitation
	43.4%
	31.1%
	12.4%
	10.4%
	2.8%

	Capacité contributive maximale par exploitation (ou famille) et par an
	<= 2 100
	<= 10 500
	<= 21 000
	<= 105 000
	+ de 105 000

	
	(capacité contributive max = dépenses de santé = 2,1% des dépenses)


Pour la première tranche de revenus la capacité contributive maximale est de 2 100 F CFA par famille et par an, ce qui correspond à 175 F CFA par famille et par mois. Ce montant est très inférieur au niveau moyen de cotisation mensuelle par personne dans les mutuelles communautaires existant actuellement au Sénégal : 317 F CFA par personne et par mois (Source : Ministère de la santé et de la prévention médicale : 2004. Equité et mutualité au Sénégal).

Pour la deuxième tranche de revenus la capacité contributive maximale est de 10 500 F CFA par famille et par an ce qui correspond à 875 F CFA par famille et par mois, montant qui est également très inférieur à 317 F CFA par personne et par mois compte tenu de la taille des familles (ou personnes vivant de l’exploitation familiale) de +/- 10 personnes.

L’enquête ESAM II montre par ailleurs que les niveaux moyens de contribution à des associations en milieu rural sont de 18 453 F CFA par année et par famille (soit 1 538 F CFA par mois et par famille) contre 39 421 F CFA en milieu urbain.

Niveaux de contribution à des associations

	
	Urbain
	Rural

	
	oui
	non
	oui
	non

	Contribution à des associations
	57%
	43%
	68%
	32%

	Montant annuel moyen des contributions
	39 421 F CFA 
	18 453 F CFA


Source : Senegal ESAM II

Ces estimations de la capacité contributive des ménages / exploitants agricoles devront être affinées dans le cadre de l’étude de faisabilité (enquête ménages).

Elles ne sont pas très étonnantes compte tenu du niveau de pauvreté en milieu rural. Selon l’enquête ESAM II, la pauvreté est plus répandue en milieu rural : 57,5% des ménages ruraux sont pauvres en 2001-2002 contre 33,3% des ménages dans la zone urbaine de la région de Dakar et 43,3% dans les autres villes du pays.

Part des ménages pauvres dans l’ensemble des ménages
	Années
	Dakar
	Autres villes
	Rural
	Total

	1994-95
	49.7%
	62.6%
	61.4%
	61.4%

	2001-02
	33.3%
	43.3%
	57.5%
	48.5%


Source : Senegal ESAM II

Par ailleurs les revenus des exploitants agricoles sont inférieurs à ceux des adhérents aux mutuelles communautaires existant au Sénégal. D’après l’étude Equité et mutualité au Sénégal, la répartition des salaires parmi les adhérents aux mutuelles communautaires serait la suivante :

Tranches de revenus des adhérents des mutuelles communautaires au Sénégal
	
	<300 000
	300 000 - 600 000
	600 000 - 900 000
	900 000 - 
1 200 000
	1 200 000 - 1 800 000
	plus de 
1 800 000

	Répartition des adhérents selon leur salaire annuel
	11.6%
	23.3%
	20.9%
	9.3%
	14.0%
	20.9%


Source : Ministère de la santé et de la prévention médicale : 2004. Equité et mutualité au Sénégal

Ce qui revient, approximativement à :

Tranches de revenus des adhérents des mutuelles communautaires au Sénégal (BIS) situées en milieu urbain et en milieu rural

	
	< 500 000
	500 000 - 
1 000 000
	plus de 
1 000 000

	Répartition des adhérents selon leur salaire annuel
	27%
	32%
	41%


A comparer aux revenus monétaires annuels des exploitations :

Revenu annuel par exploitation agricole en F CFA
	
	< 500 000
	500 000 - 
1 000 000
	plus de 
1 000 000

	Répartition des exploitations selon leur revenu annuel
	74%
	12%
	13%


Source : étude sur les risques agricoles, décembre 2004, Ministère de l’économie et des finances, Direction des assurances

Seulement 27% des adhérents aux mutuelles communautaires gagnent moins de 500 000 F CFA par an, contre 74% des exploitants agricoles. Le revenu de l’exploitation ne correspond cependant pas au revenu total des ménages compte tenu de la coexistence de plusieurs sources de revenus.

Questions/hypothèses (à creuser dans le cadre de l’étude) : Le financement du système ne pourra pas uniquement s’appuyer sur les cotisations des ménages compte tenu de la faiblesse de la capacité contributive de la majorité d’entre eux.

Se pose également la question du calcul des niveaux de cotisation. L’application d’un seul taux de cotisation poserait un problème d’équité, sauf si le niveau de cotisation demandé est symbolique et permet seulement de marquer la différence entre adhérents et non adhérents.

L’application de plusieurs taux suppose de valider la possibilité (ou le souhait ?) d’une redistribution entre les plus riches et les plus pauvres, et donc aussi entre les régions agricoles (dynamiques / moins dynamiques). L’application de plusieurs taux suppose aussi de choisir un mode de calcul adapté / réaliste : cotisation liée aux revenus agricoles et/ou non agricoles (ex : activité parallèle de petit commerce), cotisation liée à des facteurs de production : surface cultivée, nombre de têtes de bétail, etc. L’étude de faisabilité permettra de voir si la mise en place de ce type de principes de calcul est faisable et pour quel rapport coût / bénéfice.

Modalités de paiement des cotisations

Le paiement spontané des cotisations

Ce mode de paiement pose le problème de l’organisation de la collecte des cotisations à grande échelle. La collecte des cotisations est l’une des pierres d’achoppement de nombreux systèmes de mutuelles.

Le prélèvement à la source

Lors de la collecte de la production agricole (arachide, pêche, lait) une partie du paiement du producteur – correspondant au montant de la cotisation - serait prélevée à la source. La cotisation serait donc liée au volume de la récolte. Le prélèvement à la source faciliterait la collecte des cotisations (par rapport au scénario précédent).
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Questions/hypothèses (à creuser dans le cadre de l’étude) : Se pose la question des exploitants qui n’appartiennent à aucune filière … et qui vendent leur production directement sur les marchés ou de manière indirecte en passant par des revendeurs non organisés.

Contribution des ménages via les crédits octroyés : paiement de la cotisation au moment de l’obtention du crédit
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Le montant de la cotisation serait supporté par le producteur agricole et serait déduit du montant de capital emprunté.

Ce mode de prélèvement faciliterait la collecte des cotisations.

Si les cotisations ainsi collectées sont utilisées pour financer la protection sociale des seuls cotisants, ce mode de collecte ne permettra pas de couvrir un grand nombre d’exploitants. En effet, seulement 22% des producteurs bénéficient de crédits et le taux d’impayés est élevé ; selon certaines sources il serait de 49% ; selon les chiffres de la CNCAS il avoisinerait 37%.

Recouvrement des crédits de la CNCAS

	Période
	2002/03

	Capital prêté
	8 440 000 000

	Exigible
	8 915 000 000

	Impayés
	3 322 000 000

	Taux de remboursement
	63%


Source : CNCAS- Direction du Crédit et du Réseau
Si la masse financière ainsi levée alimente un fonds commun destiné à financer pour partie la couverture de l’ensemble des membres du système de protection sociale, ce mode de financement permettra dans ce cas une redistribution des exploitants les plus riches vers les plus pauvres puisque seuls ceux qui ont accès au crédit (a priori les plus solvables) contribueront.

Questions/hypothèses (à creuser dans le cadre de l’étude) : Essayer de voir comment pourraient être utilisées les cotisations collectées par ce mode de prélèvement.

2. Prélèvements sociaux et taxes

Contribution des organisations professionnelles
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Les organisations professionnelles pourraient reverser une partie de leurs ressources au système de protection sociale. Elles pourraient également prélever des ressources supplémentaires spécifiques au financement du système de protection sociale (augmentation des cotisations et droits d’adhésion). Ces ressources permettraient de subventionner les cotisations des seuls adhérents au système, qui sont par ailleurs membres des organisations professionnelles, ou de l’ensemble des adhérents. Le montant de cette cotisation collective pourrait être forfaitaire ou lié au nombre de membres de l’organisation professionnelle. Ce mode de collecte ne permettra pas de couvrir les producteurs indépendants qui n’appartiennent à aucune organisation professionnelle, sauf si les cotisations sont mises en commun au profit de l’ensemble des adhérents au système.

Questions/hypothèses (à creuser dans le cadre de l’étude) : voir comment seront utilisées les contributions des organisations professionnelles. Essayer de chiffrer le montant global collecté par ce biais.

Contribution des unités de transformation, des commerçants et des sociétés exportatrices
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Des taxes spéciales sur les bénéfices de la transformation, de la commercialisation ou de l’exportation des produits agricoles pourraient être prélevées et allouées au financement du système de protection sociale.
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On pourrait aussi envisager une augmentation des prélèvements sociaux dans les entreprises du secteur ou d’autres secteurs qui serait allouée au financement du système de protection sociale (ex : pour 1 F CFA de cotisation patronale, paiement de 0,1 F CFA supplémentaire pour financer le système de protection sociale des ruraux).

Questions/hypothèses (à creuser dans le cadre de l’étude) : l’étude permettra d’identifier filière par filière la faisabilité de ce mode de financement qui n’est envisageable que pour les filières qui dégagent des bénéfices (ex : Tomate). Des négociations devront être conduites avec les sociétés de commercialisation, transformation et exportation (SONACOS, SODEFITEX, SEPAS), l’UNACOIS (commerçants) et l’état (certaines de ces sociétés sont des entreprises du secteur public).

Prélèvements effectués par l’état sur l’ensemble du secteur primaire (y compris importations de produits agricoles)

Actuellement 86 milliards de F CFA (en 2002) sont prélevés par l’Etat sur la production et les importations de produits agricoles. Les prélèvements intègrent notamment :

· Les droits de douane sur les produits primaires importés (par exemple, blé et riz)

· Des prélèvements sur la pêche, l’exploitation des forêts et l’élevage

· Des taxes spécifiques sur les tabacs (taux de 30%), les corps gras (5% ou 12%), les noix de colas (30%), les thés et cafés (3,8%)

· La TVA sur les produits agricoles (taux de 18%)

· Des taxes parafiscales (cotisation professionnelle sur les oléagineux, taxe professionnelle sur les huiles et les exportations, redevance de péréquation sur les transports d’arachides et huiles d’arachides)

Prélèvements de l’Etat en 2002 sur le secteur de l’agriculture
	
	F CFA
	%

	Droits de douane sur les importations de produits agricoles, élevage et pêche
	39 657 527 435
	46%

	Prélèvements sur la pêche
	10 052 479 987
	12%

	Recettes forestières
	967 322 19
	1%

	Prélèvements sur l'élevage
	1 005 600 200
	1%

	Taxes spécifiques (tabacs, café, etc.)
	8 855 010 538
	10%

	TVA sur les produits agricoles, élevage et pêche
	17 826 494 997
	21%

	Taxes parafiscales
	6 326 425
	0%

	Autres
	7 693 397 856
	9%

	Total
	86 064 160 057
	100%


Source : Ministère de l’Economie et des Finances / Direction Générale des Impôts et des Douanes

46% des prélèvements proviennent des droits et taxes à l’importation de produits agricoles et sont donc supportés par le consommateur final ; cette proportion de taxes n’affecte pas directement le revenu des producteurs.

A ces prélèvements s’ajoutent ceux des conseillers ruraux qui comprennent la taxe rurale et la patente et qui s’élèvent à 1,3 milliards de F CFA en 2002.

Patente et taxe rurale en 2002
	
	F CFA

	Total
	1 300 000 000


Source: Etude de faisabilité pour la création d’un Fonds national de développement rural (FNDR), rapport final, janvier 2005.

D’autres prélèvements sont effectués mais leur montant est difficile à évaluer :

· Les taxes locales et municipales sur les marchés

· Des taxes au niveau de certains foirails et quais de débarquement des produits halieutiques

· Des taxes à l’entrée de certaines villes (ex : 5 000 FCFA pour une camionette de pastèques à l’entrée sud de Kaolack)

	


L’idée serait de réallouer une partie de ces recettes fiscales au financement du système de protection sociale.

Une réallocation des prélèvements permettrait de financer la protection sociale de l’ensemble des travailleurs agricoles, qu’ils appartiennent ou non à des filières rentables / bénéficiaires. On pourrait aussi envisager une augmentation de certains de ces prélèvements (par exemple les taxes sur les importations) qui serait entièrement allouée au financement du système de protection sociale. Cette augmentation serait cependant supportée par le consommateur final et pourrait ne pas être très bien acceptée de la population. En outre il sera nécessaire de compter avec les dispositions de l’UEMOA selon lesquelles certains droits, taxes et prélèvements (les surtaxes sur les importations, la taxe sur les tissus importés et les taxes parafiscales) devraient disparaître au profit du TEC (Tarif Extérieur Commun).

Questions/hypothèses (à creuser dans le cadre de l’étude) : se renseigner sur le TEC ; négocier avec l’état la réallocation et les possibles augmentations de certains prélèvements.
3. Subventions de l’état (dotations budgétaires) ou d’autres partenaires 

Les dépenses annuelles en assistance sociale, filets de sécurité et gestion des catastrophes sont estimées à 21,5 milliards de F CFA en 2004, réparties entre deux ministères :

· le Ministère de la Femme, de la Famille et du développement Social / Ministère de la Solidarité nationale (MFFDS/SN),

· le Ministère de l’Intérieur.

Une partie de ces fonds sert à la prise en charge médicale des plus nécessiteux et pourrait être réallouée, au moins pour partie, au financement du système.

Par ailleurs dans le cadre de la décentralisation les collectivités locales ont de plus en plus de possibilité financières (exemple : décentralisation du budget consolidé d’investissement en 2006). Elles sont progressivement plus impliquées dans le fonctionnement des structures sanitaires (cogestion des services de santé). Elles pourraient donc également allouer une partie de leur budget au financement du système de protection sociale (subvention de la demande).

La prise en charge de certains services de santé directement liés aux préoccupations de certains bailleurs et agences de coopération (ex : VIH/SIDA, tuberculose et paludisme pour le Global fund) pourrait être financée par les fonds mis à disposition par ces acteurs.

Questions/hypothèses (à creuser dans le cadre de l’étude) : L’étude permettra de vérifier les possibilités et les montants de subvention auprès de l’état, des collectivités locales et des bailleurs. Il s’agira aussi de décider de l’utilisation de ces subventions : devront-elles profiter aux groupes les plus nécessiteux ou permettre de financer certains paquets de couverture jugés prioritaires.

4. Quelle allocation des fonds collectés ?
4.1 Scénario

Le scénario proposé ci-dessous ne retient que certaines des sources de financement identifiées dans le paragraphe précédent.

D’autres scénarios pourront être envisagés au cours de l’étude de faisabilité. L’estimation des levées de fonds se base sur l’information très incomplète dont nous disposons actuellement et devra être elle aussi affinée au cours de l’étude grâce à des enquêtes auprès de la population cible, et à des discussions / négociations avec les diverses parties prenantes.

Estimation des cotisations des ménages

Pour les ménages dont les revenus annuels sont inférieurs à 100 000 F CFA, la capacité contributive maximale de cette tranche de revenus a été estimée à 2 100 F CFA ; on suppose que la capacité contributive moyenne est de 1 050 F CFA et on établit la cotisation à ce niveau. On opère de même pour toutes les tranches de revenus, sauf pour la dernière où la capacité contributive est supérieure à 105 000 F CFA : on établit le niveau de cotisation exactement à ce niveau (105 000 F CFA). On obtient donc les niveaux de cotisation suivants :

Estimation des cotisations des ménages

	Revenus annuel en F CFA
	<=100 000
	100 001 – 500 000
	500 001 -

1 000 000
	1 000 001 – 
5 000 000
	> 5 000 000

	Pourcentage d’exploitations
	43.40%
	31.10%
	12.40%
	10.40%
	2.80%

	Capacité contributive maximale par exploitation (ou famille) et par an
	<= 2 100
	<= 10 500
	<= 21 000
	<= 105 000
	+ de 105 000

	Estimation capacité contributive moyenne
	1 050
	6 300
	15 750
	63 000
	105 000


La cotisation moyenne pondérée par les poids des tranches de revenus est de 13 860 F CFA par famille et par an. La population rurale comporte 5 877 000 personnes. Les exploitants agricoles localisés en milieu rural sont estimés à 70% de ce total soit 4 113 900 personnes, soit approximativement 400 000 familles. Les ressources issues des cotisations représenteraient donc 5 544 000 000 F CFA par an (13 860 * 400 000).

Estimation des contributions des organisations professionnelles

Les fédérations membres du CNCR versent actuellement 500 000 FCFA par an à cet organisme. Elles pourraient peut-être accroître leurs cotisations de 10% (soit 50 000 F CFA supplémentaire par fédération ou un total de 1 100 000 F CFA sur 22 fédérations), pour financer le système de protection sociale. Cette hypothèse est basse dans la mesure où nous n’avons pris en compte que les contributions des fédérations membres du CNCR ; or il existe 3 autres plate-formes : Union 
nationale des trois P, Confédération paysanne, Force paysanne.

Estimation de la réallocation d’une partie des droits de douane

L’Etat pourrait réallouer par exemple 10% des droits de douane sur les importations de produits agricoles, élevage et pêche soit un montant total de 3 965 752 744 F CFA.

Estimation de la subvention de l’Etat

L’Etat pourrait réallouer par exemple 25% du budget d’assistance sociale au financement du système soit 5 375 000 000 F CFA.

Estimation de la subvention du Global fund et autres bailleurs

L’apport du Global fund et autres bailleurs permettrait de doubler cette levée de fonds.

Estimation de l’enveloppe globale

L’enveloppe ainsi dégagée serait de 29 771 705 487 F CFA et reviendrait à 74 429 F CFA par an et par famille soit un peu plus de 600 F CFA par personne et par mois (hypothèse de 400 000 familles et 4 113 900 personnes couvertes).

Cette enveloppe est à comparer au montant total actuellement généré par le recouvrement des coûts : 12 000 000 000 F CFA (source : DAGS). Il s’agit du montant officiel pour l’ensemble de la population (pas seulement la population cible). Ce montant est cependant inférieur aux dépenses réelles de la population compte tenu des éventuels détournements d’une partie du recouvrement des coûts (corruption au sein des comités de gestion), de l’utilisation des services de santé privés (pharmacies notamment), etc. La mise en place du système de protection sociale risque en outre d’accroître ce montant avec la réduction des exclusions financières au sein de la population cible et espérons-le l’introduction d’une plus grande transparence dans la gestion des recettes du recouvrement des coûts. 

L’étude de faisabilité permettra de déterminer si cette enveloppe de 30 000 000 000 F CFA suffit à la prise en charge du paquet de services de santé qui sera également choisi au cours de l’étude. Elle permettra aussi d’envisager d’autres scénarios de financement du système.

Exemple de scénario de financement du système

	Source
	Estimation / famille et an
	Estimation au global
	Pourcentage

	Cotisations des ménages
	13 860 F CFA
	5 544 000 000 F CFA
	19%

	Fédérations
	
	1 100 000 F CFA
	0%

	Droits de douane (10%)
	
	3 965 752 744 F CFA
	13%

	Assistance sociale (25%)
	
	5 375 000 000 F CFA
	18%

	Global fund et bailleurs
	
	14 885 852 744 F CFA
	50%

	Total
	74 429 F CFA

609 F CFA / personne et mois
	29 771 705 487 F CFA
	100%


4.2 Principes d’allocation et de redistribution

Principe d’allocation par paquet de services couverts

La subvention du Global fund sera allouée à la prise en charge des trois pandémies (VIH/Sida, paludisme et tuberculose). La subvention d’autres bailleurs pourrait être utilisée pour financer certains paquets spécifiques (exemple : prise en charge d’un forfait obstétrique, de certains services spécialisés de pédiatrie ? chirurgie ?). La participation de l’Etat pourrait être principalement allouée au financement d’un paquet de services de base (à définir) qui comprendrait a priori les soins préventifs et curatifs du niveau primaire, les médicaments génériques, les soins maternels et infantiles. La participation des ménages permettrait de financer le reste (exemple : hospitalisations médicales).

Chaque financement serait alloué à la prise en charge des prestations le concernant et à une partie des frais de fonctionnement de l’ensemble du système. Même si la contribution financière des organisations professionnelles est symbolique (1 100 000 F CFA) elles pourraient permettre au système d’économiser certains frais de fonctionnement en prenant en charge par exemple l’inscription des membres et la sensibilisation de la population cible.

La répartition des ressources par paquet de services couverts offre au moins deux avantages : l’utilité de chaque financement est perceptible (moindre sentiment de dilution) ; en cas de retrait de l’une des sources de financement, seules les prestations couvertes par cette source sont supprimées sans compromettre l’ensemble du système.

Ce principe d’allocation (par paquet) devra être confirmé et précisé au cours de l’étude.

Principe de redistribution

Un certain nombre de principes - solidarité entre malades et bien portants (ce qui exclut la pratique d’une tarification en fonction des caractéristiques individuelles), solidarité entre niveaux de revenus (ce qui suppose par exemple des taux de cotisation différents en fonction des revenus) etc. – devront être validés et précisés au cours de l’étude.


ANNEXE 3 : Programmation des prochaines étapes de l’étude de faisabilité 
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� Dans ce document le terme « régime de protection sociale agro-sylvo-pastoral » sera utilisé en concordance avec la terminologie de la LOASP. D’autres termes sont utilisés dans le cadre de l’étude de faisabilité tels que «  Système de protection sociale des ruraux » ou « Système de protection sociale des travailleurs de l’agriculture ». 


� Le CSRP est l’instrument d’appui budgétaire de la Banque Mondiale à la mise en œuvre du DSRP


� Source : Recensement de la population sénégalaise de 2002, Direction de la Prévision et de la Statistique


� La population totale du Sénégal est de 9 957 000 personnes en 2002


� Voir les inventaires de la « Concertation » (plate forme des acteurs du développement des mutuelles de santé en Afrique de l’Ouest et du Centre) réalisés en 1997, 2000 et 2003. Voir également (parmi tous les documents et études existants sur les mutuelles de santé) : Letourmy, La micro-assurance santé dans les pays à faible revenus, Notes et documents n°26, AFD, 2005. 


� Sources : M. Chaabane, Vers l’universalisation de la sécurité sociale : l’expérience de la Tunisie, ESS-document n°4, 2003 et L’extension de la sécurité sociale aux populations non couvertes, Rapport de la Tunisie, Développement ed la sécurité sociale en Afrique francophone, Communication, extension performance, Document de sécurité sociale n°26, AISS, 2004.
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